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Introduction

Le présent ouvrage est fondé sur une observation préliminaire : les régimes politiques ne sont pas de simples constructions abstraites, issues de l'esprit fertile des juristes, mais la traduction, à un moment donné de l'histoire, des rapports de forces entre les groupes qui constituent une société. Nulle volonté de déterminisme dans cette réflexion, mais la simple prise de conscience qu'une construction institutionnelle a toujours pour objet de résoudre les problèmes fondamentaux du groupe national en tenant compte du système de représentation dominant et, par conséquent, en inscrivant dans un schéma politique les valeurs majoritaires au sein de la fraction de la population politiquement active (le peuple tout entier dans une démocratie, mais aussi l'oligarchie, l'équipe dirigeante du parti dominant, l'élite, etc.). Ce qui ne signifie en aucune manière que le régime politique soit directement issu de l'état économique et social comme l'ont longtemps affirmé les marxistes, mais qu'il s'établit une situation d'étroite solidarité entre un ensemble d'institutions, le développement économique d'un pays, ses structures sociales, sa culture politique, les valeurs que professe la majorité de sa population, etc., sans qu'il soit réellement possible de discerner entre ces divers paramètres l'existence d'un facteur déterminant dont les autres seraient issus. En revanche on constatera sans difficulté que lorsque cet écosystème socio-politique se trouve réalisé, on peut observer l'existence, dans la période où il est établi, de sociétés stables et équilibrées alors que, s'il existe des distorsions affectant l'un des éléments de l'ensemble par rapport aux autres, naissent des situations de crise.

Or il va de soi qu'à un moment donné de l'histoire, on constate dans le monde, en dépit des solidarités qui existent, particulièrement au xxe siècle, entre les diverses aires de la planète, des conditions fort différentes d'une zone géographique à l'autre, voire d'un pays à l'autre. Les niveaux de développement sont différents, les structures sociales diverses, les cultures politiques, issues de la tradition, naturellement hétérogènes et, bien entendu, les régimes politiques présentent eux aussi des caractères variables, voire franchement opposés. Or, nous l'avons vu, les constructions politiques, parce qu'elles sont étroitement liées aux autres structures de la société, sont porteuses de valeurs idéologiques et, comme telles, tendent tout naturellement à s'affirmer comme les seules valables. Il en résulte une concurrence entre elles qui traduit la confrontation ou l'opposition des manières de vivre et des systèmes de représentation des peuples qui les ont fait naître. Les régimes politiques constituent ainsi un observatoire privilégié de l'évolution des lignes de force du monde du xxe siècle, qui dépasse de beaucoup l'intérêt présenté par l'étude événementielle de la vie politique. Il s'agit en fait de trouver, à travers le vecteur choisi, des clés de lecture destinées à comprendre le xxe siècle par l'intermédiaire de ses choix de société et des valeurs idéologiques prônées.

Un tel type d'approche impliquait de privilégier les sociétés du « monde développé ». Rien n'est plus difficile à définir que ce concept. Disons simplement, pour justifier le choix opéré, que l'étude des formes politiques de la domination, au temps des empires coloniaux, apparaissait assez dépourvue de signification, dans la mesure où celles-ci étaient imposées de l'extérieur. Avec quelques nuances, l'observation vaut naturellement pour les pays devenus indépendants du fait de la décolonisation, mais qui doivent faire face à des problèmes de subordination économique ou culturelle et dont l'archaïsme des structures sociales renvoie aux régimes autoritaires traditionnels. Un dernier mot enfin : le choix même de l'approche exclut toute prétention à l'exhaustivité. Les exemples retenus, bien qu'ils apparaissent comme les plus significatifs, ne sont nullement les seuls qui auraient pu être traités et l'auteur admet bien volontiers, en s'en excusant auprès de ses lecteurs, que les lacunes sont nombreuses.






Première partie

L'ÂGE D'OR DE LA DÉMOCRATIE LIBÉRALE (1900-1914)
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La démocratie libérale au début du xxe siècle

Née d'une longue élaboration historique qui débute au xviie siècle et parvient à maturation au cours du xixe siècle en réalisant la synthèse des deux notions largement antagonistes de libéralisme et de démocratie, la démocratie libérale est le fait d'un nombre limité de pays qui ont connu des conditions de développement économique proches, ont des sociétés aux structures voisines et se réclament de références culturelles identiques. Si ce régime apparaît au reste du monde comme un modèle à imiter, il n'en reste pas moins que l'histoire spécifique des divers États qui le mettent en pratique a fait naître des variantes, qui sont autant de nuances dans la mise en œuvre de principes communs.

 




Au début du XXe siècle, le Vieux Continent apparaît comme le cœur du monde. C'est lui, et particulièrement sa fraction la plus évoluée, l'Europe du Nord-Ouest, qui a porté au monde la civilisation et qui le domine par son avance économique, le caractère moderne de ses structures sociales, l'éclat de sa culture. Or c'est aussi l'Europe du Nord-Ouest qui fait figure de berceau du régime politique de la démocratie libérale. Celle-ci apparaît ainsi étroitement liée aux autres aspects modernistes que nous venons d'évoquer. Elle est le régime des pays développés, un modèle perçu comme tel par les pays qui le pratiquent, mais aussi par le reste du monde où les esprits éclairés sont convaincus que son adoption sera à la fois la preuve de la modernisation et un facteur d'accélération de celle-ci.




LE RÉGIME DE LA DÉMOCRATIE LIBÉRALE AU DÉBUT DU XXe SIÈCLE




Libéralisme et démocratie : une histoire antagoniste

□ Les origines du libéralisme dans l'Europe contemporaine. C'est à partir du xvie siècle que se développe en Europe occidentale, comme conséquence de l'humanisme, la philosophie du droit naturel dont dérive directement l'idée libérale. Rompant avec la conception médiévale qui ne voyait dans la société que des groupes aux membres solidaires, elle considère au contraire l'individu comme ayant une existence propre et constituant la base de toute organisation sociale. Cette véritable révolution conceptuelle comporte des conséquences politiques et sociales que vont mettre en évidence deux philosophes anglais du xviie siècle, Hobbes et Locke. L'un et l'autre, plaçant l'individu au centre de leur réflexion, considèrent qu'il naît avec un certain nombre de « droits naturels », celui de conserver sa vie, de pouvoir en disposer à sa guise, d'acquérir et de conserver des biens, etc. Mais à « l'état de nature » (c'est-à-dire avant l'organisation de la société), sa vie est en permanence menacée et ses « droits naturels » sont compromis par l'insécurité, la guerre, la violence. Et c'est pour les préserver que l'individu accepte d'entrer en société en aliénant une part de ses droits naturels, pour assurer sa sécurité et garantir sa vie et ses biens. L'entrée en société est donc un contrat par lequel l'homme accepte l'autorité d'un souverain, à condition que celui-ci assure la paix et maintienne la sécurité. Or, comme tout contrat, celui-ci est révocable si l'une des parties ne remplit pas sa part de l'engagement. A partir de ces bases identiques, Hobbes et Locke divergent. Le premier considère que la forme de gouvernement la plus propre à remplir le rôle dévolu au souverain par le contrat social est la monarchie absolue, dans laquelle un monarque tout-puissant dispose de tous les pouvoirs. Locke, au contraire, formule, dans son œuvre majeure L'Essai sur le gouvernement civil (1681), une série de thèses qui sont directement à l'origine de la pensée libérale. Pour lui, en effet, le pouvoir suprême émane des individus et, s'ils délèguent ce pouvoir à un souverain, ils ne renoncent pas pour autant à le contrôler. Surtout ils n'acceptent pas d'aliéner en sa faveur toute liberté. Pour préserver celle-ci, Locke affirme qu'il est nécessaire que les divers pouvoirs (exécutif, législatif, judiciaire) ne soient point concentrés entre les mains d'un seul homme, le souverain, mais séparés ; que la prépondérance doit appartenir, non au souverain, détenteur du pouvoir exécutif, mais au législatif, confié à plusieurs personnes pour un temps limité, le rôle de l'exécutif se bornant à faire appliquer les lois votées par le pouvoir législatif ; enfin, qu'au cas où le contrat tacite passé entre le peuple et le souverain serait rompu par ce dernier, il est licite pour le peuple de se soulever.

De cette philosophie du droit naturel procède une doctrine politique à laquelle on donne le nom de libéralisme.

 

❑La signification de la notion de libéralisme. Le libéralisme a d'abord une acception politique : c'est le système qui a pour objet de préserver les droits naturels de l'individu. En premier lieu, en affirmant l'existence des libertés fondamentales, libertés individuelles (se déplacer, acquérir des biens, jouir de la liberté de conscience) et libertés politiques (droit de s'exprimer, de se réunir...). Pour maintenir ces libertés, il importe que le pouvoir exécutif soit réduit à des tâches de protection des citoyens, mais ne puisse décider des lois qui régissent la société, ni intervenir arbitrairement contre elle, ce qui exige qu'il soit étroitement contrôlé. La traduction institutionnelle de cette exigence est l'adoption du régime parlementaire. Celui-ci est fondé sur trois principes : à la base, la reconnaissance que la souveraineté réside dans la nation ; comme moyen de mise en œuvre, l'élection de délégués de celle-ci, chargés de la représenter et choisis dans les élites éclairées ; enfin, au niveau du mécanisme de fonctionnement, l'instauration de la responsabilité du pouvoir exécutif devant l'assemblée des délégués de la nation.

Mais ce libéralisme politique est inséparable de la formulation, à peu près au même moment, d'un libéralisme économique et social. Celui-ci est inspiré des théoriciens de la fin du xviiie siècle et du début du xixe siècle, Adam Smith, Ricardo, Stuart Mill, Bastiat ou Jean-Baptiste Say. Comme le libéralisme politique, il part du primat de l'individu qui doit pouvoir bénéficier d'une liberté complète dans l'ordre du travail, de la production ou des échanges, complément de ses droits naturels. Théorisant le modèle d'expansion britannique du xixe siècle, le libéralisme économique affirme qu'il existe des lois naturelles de l'économie, traduisant une harmonie universelle qui devrait apporter à l'homme bien-être et prospérité si aucune intervention extérieure ne vient les perturber. Le principe défendu est donc, là aussi, celui de l'abstention de l'Etat qui doit laisser l'individu libre de produire et de commercer, en se pliant non à des règlements forgés de toutes pièces, mais aux lois naturelles. Quant au libéralisme social, il découle du libéralisme économique et implique la non-intervention de l'État dans les rapports sociaux qui sont, eux aussi, régis par les lois naturelles, celles-ci pouvant être perturbées même par la charité. En France, Bastiat et Dunoyer considèrent ainsi la misère comme un mal nécessaire contre lequel il faut se garder d'agir. Ces idées seront reprises et développées par l'utilitarisme de Bentham pour qui une société est un groupe d'individus dont chacun doit, pour que l'ensemble soit stable, assurer sa satisfaction par ses propres moyens, sans aucune aide extérieure. Dans la seconde moitié du xixe siècle, on débouche ainsi sur le « darwinisme social » dont le principal théoricien, le britannique Herbert Spencer, applique au domaine social les idées de Darwin : la société, comme la nature, est un milieu de vie ordonné dans lequel les plus doués et les mieux adaptés l'emportent, les autres étant voués à la disparition.

 

❑La revendication démocratique dans l'Europe au xixe siècle. Le libéralisme politique avec sa théorie de la représentation par les élites, le libéralisme économique en refusant tout correctif aux lois naturelles de l'économie ont donc pour résultat d'assurer la prépondérance des plus riches, des plus forts au détriment des faibles ou des pauvres, condamnés à une situation subordonnée. Contre cette position se dresse la revendication démocratique qui, sur tous les points, exige une pratique antagoniste de celle du libéralisme.

A la représentation par les élites qui trouve son application dans le système représentatif mis en place en Angleterre ou en France par les Constitutions de 1791 et 1795 et par la monarchie constitutionnelle, la démocratie oppose le suffrage universel, voire la démocratie directe. Elle ne consent à confier le pouvoir aux députés élus qu'avec des correctifs, mandat impératif ou possibilité de révocation permanente des élus. Mais elle se montre peu favorable au parlementarisme.

Au libéralisme économique et social, elle oppose l'organisation de la société par le pouvoir et son intervention en faveur des plus démunis. Ces idées trouvent une application concrète, par exemple, dans les lois du Maximum taxant les denrées sous la Révolution ou par la proclamation du droit au travail par la Seconde République, en février 1848. Les doctrines socialistes qui s'inscrivent dans le cadre de cette démocratie sociale prônent des sociétés organisées (phalanstères de Fourier ou Icarie de Cabet) ou l'intervention de l'Etat pour favoriser les travailleurs (en particulier avec Louis blanc, apôtre de l'organisation du travail qui préconise des Ateliers sociaux ou Proudhon qui compte sur l'État pour instaurer le mutualisme).

Dans les pays où s'était développé le libéralisme, l'histoire du xixe siècle est celle d'une lutte entre celui-ci et la démocratie. C'est d'ailleurs sur cet antagonisme que Marx bâtit son système de pensée, dans la seconde moitié du xixe siècle.






Naissance de la démocratie libérale

Or, l'un des faits majeurs du xixe siècle est précisément la synthèse qui parvient à s'opérer dans le dernier quart du siècle entre les deux conceptions opposées du libéralisme et de la démocratie.

 

❑La réalisation d'une synthèse politique de la démocratie libérale dans la France de la iiie République. Le libéralisme politique, fondé sur les principes de 1789, l'emporte en France dans la première moitié du xixe siècle, difficilement sous la Restauration, plus nettement sous la Monarchie de Juillet et dans l'ordre du régime représentatif et parlementaire davantage que dans celui des libertés fondamentales (restreintes par exemple par les lois de septembre prises par Thiers, en 1835, pour réprimer l'agitation sociale et politique contre le régime). Mais, dès ce moment, il se trouve contesté par le courant démocratique qui suscite des mouvements insurrectionnels, en particulier dans les grandes villes ouvrières que sont Lyon et Paris entre 1831 et 1834. Le heurt entre démocratie et libéralisme est particulièrement marqué sous la Seconde République, prenant l'allure d'une véritable guerre entre les deux conceptions, notamment lors des Journées de juin qui voient le triomphe d'un libéralisme politique, socialement conservateur.

A l'inverse, le Second Empire, au moins jusqu'en 1860, fera bon marché du libéralisme politique, mais n'hésitera pas à jouer le jeu de la démocratie politique (par le référendum) et sociale (en autorisant la grève en 1864 et en tolérant les Chambres syndicales à partir de 1867). Et dans l'opposition au Second Empire, l'opposition libérale conduite par Thiers (qui, dans son célèbre discours « sur les libertés nécessaires » de 1864 formule la charte du libéralisme politique) ne se confondra pas avec l'opposition démocratique qui souhaite une république sociale. Le fossé ainsi creusé apparaît encore plus nettement au début de la IIIe République lorsque, chef du pouvoir exécutif, Thiers écrase l'insurrection de la Commune et définit une « république conservatrice » qui n'est évidemment pas de nature à plaire aux tenants de la démocratie.

Or les républicains au pouvoir à partir de 1879, et tout particulièrement Jules Ferry et Léon Gambetta vont réussir à réaliser une synthèse entre les principes du libéralisme et de la démocratie. Dans l'ordre du libéralisme, ils instaurent les libertés fondamentales, établissent un régime représentatif et parlementaire. Sur le plan de la démocratie, ils maintiennent le suffrage universel et, sans accepter une intervention de l'État dans les rapports économiques et sociaux, entendent donner aux divers partenaires les moyens de faire entendre leur voix en préservant le droit de grève et en autorisant formellement les syndicats par une loi de 1884. Mais l'essentiel de leur action démocratique tient dans l'établissement du système de scolarité primaire, gratuit, laïque et obligatoire (1881-1882), œuvre de J. Ferry, en quoi ils voient, le principe du progrès social. C'est que, pour ce dernier, la démocratie doit s'implanter par les réformes et que celles-ci, avant de s'imposer dans les mœurs et d'être inscrites dans la loi, doivent naître dans les idées. D'où l'importance majeure des réformes scolaires qui, avec le suffrage universel, apparaissent comme la garantie de la démocratie, sans atteinte aux principes libéraux.

 

❑ Les ambiguïtés sociales du libéralisme et la naissance des courants radicaux. En fait, la grande question qui se pose vers la fin du xixe siècle, dans tous les pays libéraux, est de savoir comment concilier le libéralisme politique avec les effets sociaux du libéralisme économique. Il apparaît clairement en effet que, si le premier (à condition d'être corrigé par le suffrage universel) convient aux sociétés qui le pratiquent, le second fait bon marché du droit naturel de l'individu à la survie ou tout simplement à une vie digne. De la philanthropie pratiquée par les patrons des sectes protestantes dissidentes en Grande-Bretagne à la création d'œuvres sociales par les catholiques disciples d'Ozanam ou d'Albert de Mun en France, en passant par les fondations charitables créées aux États-Unis par les Rockefeller et les Carnegie, il est évident que la résignation à la misère des plus pauvres ne saurait convenir aux tenants de sociétés qui se réclament plus ou moins explicitement du message évangélique.

Si bien que la recherche d'une voie moyenne entre les principes libéraux et l'exigence démocratique d'aide aux plus démunis fait très tôt figure de nécessité. Ainsi naît le courant radical. Il se développe en France dès 1840 avec Ledru-Rollin, réclamant à la fois la démocratie politique par l'établissement du suffrage universel et les améliorations sociales opérées par l'État, en faveur des plus démunis. Il faut limiter la puissance du grand capitalisme, par exemple par les nationalisations ou grâce à l'impôt sur le revenu qui doit frapper plus durement les riches, afin de permettre la création d'oeuvres en faveur des « petits », mais sans atteinte ni au libéralisme politique, ni aux principes de base du libéralisme économique : propriété privée et initiative individuelle. De la même manière se développe en Grande-Bretagne, dans l'aile gauche du parti libéral, un radicalisme qui parvient au pouvoir après les élections de 1906 et se propose de barrer la route au socialisme travailliste, en pratiquant une politique de larges réformes sociales. Enfin, aux États-Unis, le courant radical a son équivalent avec le mouvement « progressiste » du début du xxe siècle, attaché à la dénonciation des méfaits des trusts et à un programme social en faveur des pauvres, obtenu grâce à une intervention de l'État fédéral dont il réclame l'accroissement des pouvoirs aux dépens des États, afin de faire prévaloir l'intérêt général.

❑□ Un équilibre instable. Ainsi, en ce début du xxe siècle, un équilibre instable s'établit-il entre libéralisme et démocratie. Les deux notions, en dépit de leur opposition de nature, ont dû se combiner tant bien que mal pour satisfaire l'aspiration des citoyens des pays concernés aux libertés, au régime représentatif, mais aussi au suffrage universel et au progrès social. Toutefois le régime original de la démocratie libérale, fondé sur l'arbitrage entre des principes antagonistes, repose sur une tension permanente. Instrument essentiel de cet arbitrage, l'élection au suffrage universel garantit à la fois les intérêts de tous et le maintien du libéralisme, grâce au système représentatif. Il contraint ainsi au compromis. Mais celui-ci est perpétuellement menacé si l'un des groupes en présence l'emporte trop nettement. Ce système relativement fragile, en équilibre instable, exige, pour son fonctionnement harmonieux, des conditions particulièrement favorables et rarement réalisées, ce qui explique le caractère restreint de l'aire géographique de la démocratie libérale.






Aire d'extension et conditions d'apparition de la démocratie libérale

❑ Une aire relativement limitée. La géographie de la démocratie libérale au début du xxe siècle révèle une zone limitée à l'Europe du Nord-Ouest, autour des deux pays qui lui servent de berceau, la France et la Grande-Bretagne. La Belgique, les Pays-Bas, la Suisse, les pays scandinaves appartiennent à l'aire de la démocratie libérale. Mais le système n'existe ni en Europe centrale et orientale, ni dans les pays méditerranéens, le cas de l'Italie qui, formellement, se réclame de lui, mais en fait vit sous un régime oligarchique, constituant une donnée particulière. Hors de l'Europe du Nord-Ouest, la démocratie libérale a droit de cité aux États-Unis et dans les dominions, ex-colonies blanches de la Grande-Bretagne, où le système politique est fils de celui du Royaume-Uni (Canada, Afrique du Sud, Australie, Nouvelle-Zélande). Dans le reste du monde dominent les régimes autoritaires, même si certains d'entre eux, en Europe centrale, orientale ou méditerranéenne, adoptent les formes extérieures de la démocratie libérale. Comment expliquer cette répartition géographique qui fait de l'Europe du Nord-Ouest ou de ses extensions outre-mer le domaine privilégié de ce type de régime ?

 

❑Conditions d'apparition de la démocratie libérale. Sans que le rapport entre démocratie libérale et autres paramètres portant sur les structures sociales soit aisé à établir, force est de reconnaître que toutes les sociétés qui ont adopté ce type de régime ont en commun quatre caractères. Ce sont des États économiquement évolués qui ont bénéficié, au lendemain des Grandes Découvertes, des effets stimulants de la conquête du Nouveau Monde et des courants commerciaux intenses qui en ont été la conséquence. Tous ont participé à la révolution industrielle et ont connu, au xixe siècle, du fait de celle-ci, une importante croissance économique. Tous enfin jouissent de grandes richesses, d'une avance technique considérable et dominent l'économie et le commerce mondial au début du xxe siècle.

La révolution industrielle et la richesse économique ont donné naissance dans ces États à des bourgeoisies, enrichies par le commerce, le négoce, l'industrie et la banque. Possédant d'importants capitaux, elles ont rapidement souhaité jouer un rôle politique, écartant du pouvoir l'aristocratie (comme en France), ou fusionnant avec elle (comme au Royaume-Uni). Elles développent un mode de vie fondé sur le travail, le confort matériel, l'éducation, le culte de la famille et des conventions sociales. Or, ce modèle bourgeois est d'autant plus important que la croissance économique a provoqué un début de promotion sociale et qu'on voit se multiplier les groupes intermédiaires des classes moyennes. Les diverses strates qui le composent établissent un lien entre peuple et bourgeoisie et sont animées par un idéal de vie bourgeois que leur revenu ne leur permet pas d'atteindre, mais qui motive leur comportement.

Richesse et volonté de promotion sociale expliquent les progrès de l'instruction. Celle-ci est d'ailleurs indispensable à ces sociétés évoluées et débouche sur les progrès rapides de l'alphabétisation. Dès la fin du xixe siècle, des pays comme le Royaume-Uni et la France apparaissent comme des sociétés au niveau culturel élevé où chacun sait lire et où, grâce aux progrès des transports et de la presse à bon marché, circulent les journaux et les idées, vecteurs du débat politique, permettant ainsi une réelle implantation de la démocratie libérale fondée sur la participation des citoyens.

Enfin la démocratie libérale suppose un consensus minimum sur les principes d'organisation de l'État. Le propre de ce type de régime est en effet la lente élaboration de ses structures et leur adaptation progressive à l'état de la société. Le consensus doit être assez large pour que l'équilibre instable qui s'est instauré et la fragilité structurelle n'entraînent pas la chute du régime. Ces conditions sont particulièrement bien réalisées au Royaume-Uni et dans les pays qui sont issus de la tradition britannique (États-Unis ou dominions). En France, en revanche, la notion de consensus est étrangère aux traditions politiques. Toutefois, malgré les impitoyables luttes du xixe siècle, les débuts du xxe siècle voient l'adoption, par la majorité de la société, des principes de la Révolution française et la plus grande partie de la population se rallier au régime républicain. Le double échec, au début du xxe, des offensives du nationalisme intégral et du syndicalisme révolutionnaire contre le régime est à cet égard éclairant.








LE MODÈLE BRITANNIQUE




Le berceau des idées libérales

❑Une longue tradition de limitation du pouvoir royal. Ce n'est nullement un hasard si la Grande-Bretagne a tiré la première, avec Hobbes et Locke, les conséquences politiques des nouveaux principes faisant de l'individu la clé de voûte des sociétés. En effet, depuis le xiiie siècle, avec la Grande-Bretagne et les Provisions d'Oxford, existe en Angleterre un Parlement dont la raison d'être est de contrôler les actes du pouvoir royal, tout particulièrement en matière de perception d'impôts. Sans doute, comme en France, la monarchie anglaise a-t-elle tenté d'établir une autorité absolue. Mais au cours du xviie siècle, deux révolutions successives font échouer ce projet, conduisant au rejet de la monarchie absolue et à l'adoption d'institutions conformes aux idées de Locke. La première révolution d'Angleterre, qui se déroule de 1640 à 1660, aboutit à la chute puis à l'exécution, en 1649, du roi Charles Ier, à l'issue d'un long conflit opposant le monarque au Parlement, représentant la nation. Pour simplifier, l'objet du conflit réside dans la volonté du Parlement de contraindre le roi à accepter une limitation de son pouvoir, en ce qui concerne la levée des impôts, la possibilité d'incarcérer ses sujets, le recrutement des troupes et les problèmes religieux.

La seconde révolution d'Angleterre, en 1688, que les Anglais ont baptisée la « Glorieuse Révolution », a une origine tout à fait comparable à la première, le conflit opposant, sur le terrain privilégié des choix religieux, le Parlement au roi. Le premier déclare représenter la nation et traduit effectivement le choix majoritaire des Anglais pour la Réforme, le second souhaite pratiquer une religion que rejette la majorité de ses sujets, le catholicisme. Lorsque le roi Jacques II, victime de la Révolution, s'enfuit en France, le Parlement avant de proclamer roi son successeur Guillaume d'Orange lui impose en 1689 une « Déclaration des droits » qui circonscrit très précisément les limites de son pouvoir. Il doit reconnaître les libertés des Anglais, établies par toute une série de textes depuis la Grande Charte, en particulier la liberté individuelle proclamée par une loi de 1673 (l'Habeas Corpus), leur droit de consentir à l'impôt par l'intermédiaire de leurs représentants au Parlement, la convocation régulière de ce même Parlement afin qu'il vote les lois et les impôts, enfin la tolérance religieuse pour les protestants (les catholiques étant exclus). C'est à partir de cette Déclaration des droits que se produit au cours du XVIIIe siècle une lente évolution vers une monarchie de caractère parlementaire et libéral.

 

❑Naissance d'un parlementarisme pragmatique. Les philosophes du xviiie siècle, de Voltaire à Montesquieu, se sont extasiés sur les libertés britanniques et les mérites du modèle anglais par opposition à celui de l'absolutisme français. En fait, le jugement mérite d'être nuancé : d'une part la Constitution anglaise n'est qu'un ensemble de textes disparates, non coordonnés entre eux, juxtaposés au cours des siècles ; d'autre part, l'imprécision et les lacunes des lois constitutionnelles font que le fonctionnement des institutions est davantage affaire de pratique que de théorie. C'est ainsi qu'une suite d'événements fortuits, l'indifférence envers leur royaume anglais des deux premiers souverains de la dynastie de Hanovre, Georges Ier et George II qui règnent de 1714 à 1760, puis la folie de George III de 1788 à 1820, conduiront à l'effacement du pouvoir royal et à l'exercice du pouvoir exécutif par le cabinet, qui prend l'habitude de s'appuyer sur le Parlement, représentant de la nation. Cependant, au début du xixe siècle, la pièce maîtresse du régime parlementaire, la responsabilité du gouvernement devant la majorité de la Chambre des communes, n'est nullement établie et le second Pitt, qui gouverne l'Angleterre de 1783 à 1806, sera mis en minorité treize fois devant le Parlement sans songer à démissionner. Ce n'est qu'au xixe siècle, d'abord dans la pratique, puis en droit, que s'établit la tradition parlementaire selon laquelle l'existence d'un gouvernement est liée à la confiance que lui témoigne la majorité des députés.






La longue marche vers la démocratie politique

Il faudra presque un siècle pour passer du gouvernement de cabinet, aux mains de l'oligarchie, à la démocratie politique dont le principe même a longtemps été rejeté.

 

❑Le refus de la démocratie. Il plonge ses racines dans la réaction britannique à la Révolution française. Si la première phase de la Révolution est plutôt bien accueillie en Angleterre, très vite la pensée libérale rejette un mouvement qui apparaît choquant aux héritiers de la « Glorieuse Révolution » de 1688. Sur le plan théorique, la Révolution française est condamnée par William Burke, dès 1790, dans son ouvrage Réflexions sur la Révolution de France. Burke reproche aux Français d'avoir déclenché un mouvement obéissant à des spéculations abstraites et oppose à la Révolution française la pratique anglaise, fondée au contraire sur le respect de la tradition et l'adaptation permanente des institutions au caractère national. Ce livre va devenir la Bible des contre-révolutionnaires européens, mais aussi le fondement théorique de la pratique institutionnelle britannique au xixe siècle. Il faut ajouter par ailleurs que l'Angleterre, âme des coalitions contre la France révolutionnaire et impériale, a dû affronter sur son propre sol une agitation révolutionnaire qui se réclamait des principes démocratiques de la Révolution et se trouvait stimulée par les tensions sociales, nées de la révolution industrielle. C'est ainsi qu'à diverses reprises, en 1797-1799, 1810-1813, 1827-1830, puis à nouveau durant la première moitié du xixe siècle avec le chartisme, l'Angleterre a dû réprimer des mouvements d'agitation et, à partir de 1830, s'efforcer de les désarmorcer par des réformes promues par le parti libéral. De ces événements, qui ont paru menacer la stabilité du pays, subsiste durant longtemps une tradition de méfiance envers la démocratie, considérée comme suspecte, le terme même revêtant un caractère péjoratif.

 

❑ La conception britannique de la représentation. Comment concilier l'existence d'un Parlement représentant la nation, avec cette méfiance envers la démocratie ? C'est que la conception britannique de la représentation ne doit rien aux principes révolutionnaires de la souveraineté du peuple et de l'existence de députés délégués par la population. En fait, le Parlement britannique est supposé représenter le territoire (c'est le rôle joué à la Chambre des communes par les députés des comtés) et les intérêts, c'est-à-dire les activités économiques (fonction dévolue aux députés des bourgs). Dans les deux cas, on considère que chaque député représente, sans qu'aucune proportionnalité numérique soit établie, la totalité du comté ou l'ensemble des intérêts dont le bourg offre des exemples. Et il paraît légitime que ce rôle de représentations soit dévolu à l'élite de la nation. Si le système électoral est d'une extrême complexité, fixé qu'il est par des traditions dont certaines remontent au Moyen Age, globalement il privilégie les plus riches. Fondé sur un système censitaire, il donne le droit de vote, dans les comtés, aux propriétaires ou aux plus aisés des locataires et, dans les bourgs, aux dirigeants des corporations les plus riches. Et ce système ne sera remis en cause que fort lentement.

 

❑Le lent acheminement vers la démocratie politique. Les premières réformes électorales du xixe siècle corrigent les abus les plus criants du système politique sans remettre en cause ses principes. En 1832, corne en 1867, on supprime quelques circonscriptions électorales dans les bourgs disparus ou dépeuplés, on en ajoute quelques-unes pour permettre une représentation des villes industrielles qui n'existaient pas à l'époque où la carte des bourgs a été dressée et on abaisse quelque peu le cens électoral, pour permettre à la classe moyenne et aux plus aisés des ouvriers de voter. Mais bien que l'élargissement du suffrage soit considérable (surtout en 1867), Disraeli, artisan de cette réforme, se défend comme d'une injure de céder aux principes démocratiques. 

Il faut attendre la grande réforme de 1884-1885 pour que le Royaume-Uni, sans d'ailleurs l'admettre, aille vers la démocratie. A ce moment, on assiste à une uniformisation des circonscriptions qui rend le système électoral représentatif de la population britannique, cependant que l'abaissement du cens aboutit à un suffrage presque universel. Seuls se trouvent désormais exclus du vote les domestiques, les enfants majeurs vivant dans leur famille, les indigents et les femmes, lesquelles déclenchent d'ailleurs le mouvement, particulièrement violent des « suffragettes », pour accéder au droit de vote. Presque malgré elle, l'Angleterre est devenue une démocratie politique mais il s'en faut de beaucoup qu'elle soit une démocratie sociale.






Vers la démocratie libérale

❑ Les conceptions sociales libérales de l'Angleterre du xixe siècle. La Réforme en Angleterre, en sécularisant les biens d'Église, avait mis la charité que celle-ci pratiquait jusque-là à la charge de l'État. Sous Elisabeth Ire, à la fin du xvie siècle, une loi des Pauvres avait chargé les paroisses de l'exercice de cette charité. Au xixe siècle, la révolution industrielle en provoquant le déracinement de nombreux ruraux qui s'engageaient dans le nouveau monde industriel avait eu pour effet de créer autour de l'industrie un monde d'indigents désormais sans protection. Pour y suppléer, se développe, sous l'action de manufacturiers appartenant aux sectes dissidentes, mais aussi de la petite noblesse locale, une action philanthropique. En outre, au Parlement, l'alliance des tories, opposés au monde industriel, et des libéraux radicaux, va déboucher sur une législation limitant la journée de travail des femmes et des enfants ou prévoyant une scolarité pour les enfants de moins de treize ans employés dans les fabriques. Mais, après 1830, la domination politique des libéraux hostiles à toute intervention de l'État dans les rapports sociaux donne naissance à une nouvelle philosophie, tirée de l'utilitarisme. Selon celle-ci, il convient que chacun fasse son bonheur par ses propres moyens et que cessent les entraves opposées par la politique sociale au libéralisme économique. Tel est l'objet de la loi des Pauvres de 1834 qui décide que désormais l'assistance aux indigents sera donnée dans des workhouses, véritables pénitenciers pour pauvres, dans lesquels ils sont soumis à un travail très pénible et à des conditions d'existence destinées à leur faire regretter d'avoir recouru à la charité publique. En trois ans, les dépenses d'assistance diminuent de moitié.

 

❑ De la charité chrétienne à la reconnaissance des responsabilités de l'État. Pendant longtemps, prévaut ainsi l'idée que dans une société libre et responsable toute politique sociale est néfaste et qu'il n'appartient pas à l'État de soulager la misère, la charge pouvant en être laissée aux Églises ou aux manufacturiers philanthropes. Cependant, sous la pression des sectes dissidentes, une législation sociale minimale, celle des Factory Acts, se met en place. Toutefois, avec l'élargissement du droit de vote et l'accession aux droits politiques de la classe moyenne et d'une partie du monde ouvrier, les deux partis, conservateur et libéral, font assaut de réformisme à partir de 1870 pour conquérir de nouveaux électeurs. Les vieux principes de non-intervention de l'État sont alors abandonnés progressivement et le Parlement vote des lois réglementant la santé publique, l'enseignement (Education Act de 1870 créant des écoles publiques là où n'existent pas d'établissements privés et, en 1902, création d'un ministère de l'Éducation) ou décidant le recrutement par concours de la fonction publique (1870). On peut admettre qu'à la fin du siècle, l'État (qui n'avait jamais renoncé à ses pouvoirs de contrôle) reconnaît sa responsabilité en matière sociale.
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